Vendredi 22 avril 2011

  Adresse aux élus du Conseil général de la Sarthe,

                         Mesdames et messieurs les conseillers généraux

Nous sommes  parents d'élèves ou membres des équipes éducatives des lycées Bellevue et Montesquieu et nous tenons à vous interpeller en tant qu'élus locaux  sur les conditions dégradées dans lesquelles se prépare la rentrée prochaine dans nos établissements, en particulier avec les suppressions de postes de Conseiller Principal d’Education prévues par le rectorat.

A l'heure où le ministre de l'Education vient d'annoncer la mise en place d'un «suivi personnalisé» pour les jeunes décrocheurs du système scolaire, il est pour le moins paradoxal de supprimer des postes de CPE dont la mission éducative première est précisément d'assurer le suivi des élèves, de prévenir l'absentéisme et le décrochage ! Nous sommes malheureusement maintenant habitués aux effets d'annonces multiples et contradictoires auxquels depuis longtemps plus personne n'apporte de crédit.

Ce que nous tenons à vous exposer, ce sont les conséquences concrètes qu'une suppression de poste de CPE aurait dans nos établissements. Nous sommes intervenus en ce sens auprès du Recteur et de l’Inspecteur d’académie M. Roy, mais nous n’avons pas pu faire entendre nos arguments.

Ces suppressions auraient pourtant  des conséquences rapides et directes sur l’encadrement des élèves et même, pour les internes, sur leur formation :
Au lycée Bellevue, les CPE ont d'ores et déjà simulé les services qu'ils feraient l'an prochain si le M. le Recteur ne revenait pas sur sa décision: 
· il n'y aurait souvent qu'un CPE présent pour 1 100 élèves répartis sur trois bâtiments éloignés les uns des autres, 
· la totalité des services externat et internat ne pourrait d'ailleurs tout simplement pas être assurée

· certaines sorties des internes au théâtre, au concert, ou au cinéma, dans le cadre de leur enseignement de spécialité, ne seraient plus possibles.  Cette impossibilité placerait  en difficulté les élèves internes des filières artistiques (nombreux puisque le recrutement de ces filières est départemental) en les empêchant d’accéder le soir aux événements culturels programmés dans le cadre de l’enseignement obligatoire. Ce sont donc les élèves des secteurs ruraux qui seraient le plus touchés par cette suppression de poste. 

De plus, il est à noter que, si M. le Recteur maintenait cette suppression, le lycée Bellevue serait le seul établissement avec internat de la Sarthe de cette taille à fonctionner avec 2 CPE contre au moins 3 pour tous les autres. Il est clair qu’une baisse du taux d’encadrement pose de façon cruciale la question de la sécurité, la présence continue et concertée des trois CPE étant un des éléments qui permettent de faire respecter les règles de vie qui assurent le fonctionnement serein de l'établissement.

Au lycée Montesquieu la suppression d’un poste de CPE intervient alors même que les effectifs sont en progression ces dernières années  et  que l’ouverture d’une classe de seconde supplémentaire  est actée pour  la rentrée 2011 ce qui conduira à une augmentation sur 3 ans de plus de 100 élèves.

En Septembre 2011, le lycée Montesquieu accueillera 1440 élèves dont plus de 1000 demi-pensionnaires répartis dans 42 classes. Chaque CPE aura alors à assurer le suivi et la prise en charge de 21 classes. 
L’établissement étant ouvert du lundi  au samedi inclus , il n’y aura qu’un seul  CPE présent sur 83% de l’amplitude d’ouverture pour 1440 élèves. Là aussi se pose de façon cruciale la question de la sécurité des élèves 
Nous sommes actuellement mobilisés sur le maintien des postes de CPE mais les manquements de l'État  à l'obligation de moyens sont malheureusement nombreux et incessants. Par exemple, deux  enseignantes du lycée Bellevue partiront ce soir en congé de maternité sans que le rectorat n'ait prévu aucun remplacement. Pourtant ces congés sont évidemment annoncés de longue date et  les enseignantes devraient déjà avoir été mises en relation avec leurs remplaçants afin d'assurer la continuité et la qualité du service d'éducation dues aux élèves. Déjà en janvier, lors du départ  en retraite d'un collègue de mathématiques, les élèves se sont retrouvés deux semaines sans cours ! 
Au lycée Montesquieu le  non remplacement à  temps complet de l’infirmière crée des situations potentiellement dangereuses comme en témoignent plusieurs incidents sérieux qui sont intervenus ces dernières semaines.
La politique actuelle de non remplacement d'un fonctionnaire sur deux partant à la retraite, que nous dénonçons depuis sa mise en place, met en péril l'encadrement et la sécurité des élèves, ceci n'est pas acceptable.  

Nos deux lycées sont des exemples parmi tant d'autres dans le premier comme dans le second degré des conséquences dramatiques de la politique de restriction budgétaire menée par le gouvernement. Ces conséquences sont de plus en plus criantes et perçues par la population de vos circonscriptions.

Nous vous remercions de votre écoute. Nous espérons que vous saurez entendre notre inquiétude et nos arguments et les transmettre dans les instances décisionnelles.
